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1. Le texte dun accord régional de coopération, entre l’Agence et des Etats Membres,sur le développement, la recherche et la formation dans le domaine de la science et de latechnologie nucléaires est reproduit dans le présent document pour l’information de tousles Membres. Son paragraphe 9 précise les Membres qui peuvent devenir parties à cetaccord.

2 Les Gouvernements indien et vietnamien ont notifié à l’Agence, les 7 et 1 2 juin t 972respectivement, leur acceptation de l’Accord; en conséquence, conformément au paragraphe 10, 1’ Accord est entré en vigueur le 12 juin 1972. Les acceptations ultérieuresseront notifiées aut Membres par des additifs à la présente circula ire d’information.
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ACCORD ItEGIONAL l)E COOPERATION SUR LE DEVELOPPEMENr, LA REChERCHE
E r LA h’ORMArIOw DANS LE DOMAINE DE LA SCIENCE

ET DE LA TECHNOLOGIE NUCLEAIRES

CONSIDERANT que l’Agence Internationale de l’énergie atomique (ci—après
dénommée “l’Agence”) a pour attribution d’encourager et de faciliter le développement
et Put iisation pratique de l’énergie atomique à des fins pacifiques et la recherche dans
ce domaine, objectif qu’elie peut réaliser en favorisant la coopération entre ses Etats
Membres et en apportant aide et assistance à leurs programmes d’énergie atomique;

co-su)ERArr que les Gouvernements parties au présent Accord (ci-après
dénommés “les Gouvernements”) reconnaissent que leurs programmes nationaux relatifs
à l’énergie atomique comportent des domaines d’intérêt commun dans iesquels une
coopération mutuelle permettrait d’utiliser de manière plus efficace les ressourc es
disponibles;

CON Sll)Eh(ANI que Les Gouvernements ont fait part de leur désir de conclure, sous
les auspices de 1’ \gence, un accord régional destiné à encourager une telle coopération;

EN CONSEQUENCE, il est convenu ce qui suif:

ARTICLE PREMIER

1. Les Gouvernements décident de promouvoir et de coordonner, en coopération
l’un avec l’autre et avec l’Agence, et par l’intermédiaire de leurs Institutions nationales
compétentes, des projets communs sur Le développement, la recherche et la formation
dans le domaine de la science et de la technologie nucléaires,

ARTICLE Il

2. Tout Gouvernement partie au présent Accord peut prendre l’initiative d’un
projet commun en envoyant une proposition écrite à 1’ tgence, laquelle dès réception de
cette proposition la notifie aux autres Gouternements parties au présent Accord.

3. Di’s réception 4e la notification visée au paragraphe 2, chat un des Jdires
c:,u ernemen’s pari tes au présent lcc.ord tait savoir à 1’ uen”’ o’ il dés re. ap pr2nr ipe,
part ciper au pro et c oumun tn’i proposé.

4. t vn’dition qu’in moins ‘Jeux (ouerpantq, an plui Je celui q’a’ i prop».e
le projet conni’tn oriturn,etnen’ u paraanphe 2, par’ ciper à ‘e prose. l’A’ence
e les Uoir.ernemen’s intéressés entansent ‘les n.tgo’ Iati»ns en sic ‘l’établir le proie’.
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5. Après l’achèvement de ces négociations, l’Agence rédige un accord qui doitnotamment

il Définir les parties, le projet commun et le mode (I’exécut ion, Lu définissantle mode d’exécution du projet commun, il faut notaniment prévoir la créationd’un comité scientifique de coordination:

il) Prévoir l’application des mesures de santé et de sécurité spécifiées dansle document de 1’ Agence INPCIRC/ 13;

iii) Contenir l’engagement des Gouvernements de ne pas utiliser à des finsmilitaires l’assistance fournie pour le projet

iv) Contenir une clause pour le règlement des différends;
y) indiquer quelle est la responsabilité des parties à l’accord:

vi) Contenir toutes autres dispos itionsut-iles.

6. Avec le consentement des parties à un accord conclu en vertu du paragraphe 5,tout autre Etat Membre de l’Agence peut participer au projet commun qui fait l’objet de cetaccord ou conclure un accord de collaboration avec les parties audit accord

7. L’Agence s’efforce d’accorder son appui aux projets établis conformément auxparagraphes 2 à 5, dans le cadre de son programme d’assistance technique et de sesautres programmes. Toute assistance fournie par l’Agence l’est, mutatis inutandis.conformérrient aux principes et règles habituels régissant cette assistance.

ARTICLE 111

8. L’état d’avancement des projets communs établis conformément aux accordsvisés au paragraphe 5 est examiné à. une réunion de représentants des Gouvernementsparties au présent Accord et de l’Agence, qui est organisée par i’Agîence et se tient ennième temps que la session annuelle de la Conférence générale de l’Agence. A laditeréunion, les représentants examinent également toute proposition existant à l’époque dela réunion et tendant à établir nies projets coniniuns conforniénient aux paragraphes 2 et 3.

ARTICLE IV

9. Tout Etat Membre de l’Agence appartenant aux régions Asic du Sud,‘Asie du Sud—Est et Pacifique et Extrême -C)rien petit devenir part je au présent :\ccorden notifiant au Directeur générai de l’Agence qu’ il en accepte les termes,

10. Le préseui Accord entre en vigueur Lorsque L Agence reçoit la deuxième notifi-c :]t ion d’ ac. cept tian é’ an de ses FItats Memh re s des réiLuris meut iarnéesau paragrapiie 9.En ce qui concerne les Gouvernemenrs qui a;ceptent l’Accord ultérieurement, celui—cientre en vigueu r à la date à laquelle L’ A gent: e’ reçu ii l’uer eptat ion du C ouverue meut.

Il. Le présent Accord reste cri vigueur pendant une période de cinq ans à compterde la date s 1 queL e 1 g mv e t eç oit ia deuxi me nut ia w on d’ icc. epla ion


